Nations Unies 


S/PRST/2015/20 



^ Conseil de securite 


Distr. generate 
9 novembre 2015 
Frangais 

Original : anglais 


Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine a la 7552 e seance, le 9 novembre 2015, 
la question intitulee « La situation concernant la Republique democratique du 
Congo », son president a fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite se felicite de la designation de Maman S. 
Sidikou comme Representant special du Secretaire general pour la Republique 
democratique du Congo et Chef de la Mission de V Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO) et l’assure de son soutien sans reserve. II remercie son 
predecesseur, Martin Kobler, de son implication et de son importante 
contribution, au cours des deux dernieres annees, a V execution du mandat de 
la Mission. 

Le Conseil note que les conditions de securite dans l’est de la 
Republique democratique du Congo (RDC) se sont quelque peu ameliorees au 
cours des quatorze dernieres annees mais reste vivement preoccupe par la crise 
humanitaire et L insecurity dues aux activites destabilisatrices que continuent 
de mener des groupes armes nationaux et etrangers. II insiste a nouveau sur la 
necessite absolue de neutraliser defmitivement les groupes armes qui sevissent 
en Republique democratique du Congo, en particulier les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), mais aussi les Forces 
democratiques alliees (ADF), les Forces de resistance patriotiques en Ituri 
(FRPI) et l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), et souligne a nouveau que 
l’Etat doit exercer son autorite sur les regions abandonnees par les groupes 
armes et qu’il importe d’adopter des mesures pour assurer efficacement le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des anciens combattants. 

Le Conseil reconnait Limportance des operations conjointes et note avec 
preoccupation que les operations offensives menees conjointement par les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo et la brigade 
d’intervention en cooperation avec Lensemble de la MONUSCO n’ont 
toujours pas repris. II appelle a la reprise immediate d’une cooperation pleine 
et entiere afin de neutraliser les groupes armes qui agissent en Republique 
democratique du Congo, en particulier les Forces democratiques de liberation 
du Rwanda, comme le present sa resolution 2211 (2015). 

Le Conseil se declare a nouveau preoccupe par la lenteur de la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region signe 
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fevrier 2013, ainsi que des Declarations de Nairobi de decembre 2013, et 
demande a toutes les parties, y compris les chefs de l’ex-M23, de cooperer 
pleinement pour accelerer le rapatriement et la reintegration des combattants 
de l’ex-M23 se trouvant toujours en Ouganda et au Rwanda, et de participer 
aux mecanismes de mise en oeuvre des Declarations de Nairobi. 

Le Conseil reste profondement preoccupe par le niveau constamment 
eleve des violences, ainsi que des violations des droits de l’homme et du droit 
international et des atteintes qui y sont portees, en particulier dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. II condamne en particulier les attaques 
ciblees menees contre les civils, les violences sexistes et sexuelles 
generalises, l’enrolement et l’utilisation systematiques d’enfants par des 
groupes armes, le deplacement force de nombreux civils, les executions 
extrajudiciaires et les arrestations arbitrages. II prend note des progres 
accomplis par le Gouvernement de la Republique democratique du Congo dans 
la mise en oeuvre de plans d’action visant a prevenir l’enrolement et 
l’utilisation d’enfants ainsi que les violences sexuelles que pratiquent les 
Forces armees de la Republique democratique du Congo et a y mettre un 
terme, et lui demande de poursuivre ses efforts, avec l’appui de la 
MONUSCO, en vue de parvenir a la complete mise en oeuvre de ces plans, y 
compris de ceux concernant la lutte contre l’impunite dont beneficient les 
auteurs de violences sexuelles et de violations commises a l’encontre des 
enfants. II exhorte le Gouvernement a poursuivre son action pour traduire en 
justice et faire repondre de leurs actes les responsables de violations du droit 
international humanitaire ou de violations des droits de l’homme et d’atteintes 
a ces droits, et en particulier celles qui pourraient constituer un genocide, des 
crimes de guerre ou des crimes contre l’humanite. 

Le Conseil demande au Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo et a ses partenaires nationaux de veiller a ce que les elections se 
deroulent sans encombre et dans les delais prevus, en particulier s’agissant des 
elections presidentielle et legislatives qui doivent se tenir en novembre 2016 
conformement a la Constitution et dans le respect des dispositions de la Charte 
africaine de la democratic, des elections et de la gouvernance. Le Conseil se 
declare une nouvelle fois preoccupe par 1’intensification des tensions 
politiques en Republique democratique du Congo et exhorte le Gouvernement 
et toutes les parties concernees, a creer les conditions necessaires pour que les 
elections soient libres, justes, credibles, inclusives, transparentes et pacifiques 
et qu’elles respectent le calendrier et la Constitution congolaise afin de poser 
les bases d’une stabilite et d’un developpement durables en Republique 
democratique du Congo. 

Le Conseil salue 1’engagement pris par le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo de participer pleinement au dialogue 
strategique avec la MONUSCO, conformement aux dispositions de sa 
resolution 2211 (2015), et espere la reprise rapide des pourparlers. II reaffirme 
son plein appui a la MONUSCO et appelle toutes les parties a cooperer 
pleinement avec celle-ci et a rester attachees a 1’execution complete et 
objective de son mandat. A cette fin, il exprime son plein appui au nouveau 
Representant special du Secretaire general, Maman S. Sidikou. » 
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